
Konan Donald KOFFI & Kouakou Mechak N’GORAN 
 

 

123 

 
 Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2025 n°3 

 

Le syndicalisme dans les universités publiques de 
Côte d’Ivoire : entre corporatisme, politique et 

violence (1969-2019) 
 

Konan Donald KOFFI 
Enseignant-Chercheur 

Université Félix Houphouët Boigny de Cocody (Abidjan) 
konandodo@gmail.com 

Kouakou Mechak N’GORAN 

Attaché de Recherche 
Institut d’Histoire d’Art et d’Archéologie Africains (IHAAA) 

Université Félix Houphouet-Boigny (UFHB) 
mechakngoran2@gmail.com 

 
Résumé 

 
       Le syndicalisme est une association de travailleurs dont l’objectif premier 

est la défense des intérêts de ses membres. Mais dans l’enseignement supérieur 

ivoirien, l’on constate un « syndicalisme à roulette » au gré des rapports que les 

leaders syndicaux entretiennent avec le régime en place. Cet article vise à 

éclairer l’opinion sur l’utilisation des syndicats du supérieur à des fins politiques 

par les régimes successifs. La méthode utilisée a consisté, d’une part, à collecter 

et à recouper les sources imprimées, et d’autre part, à interroger quelques 

leaders syndicaux. L’analyse de toutes ces sources nous permet de comprendre 

que la précarité dans laquelle baignent les enseignants-chercheurs et chercheurs 

de Côte d’Ivoire n’est pas seulement le fait d’un manque de volonté politique, 

mais une part substantielle est attribuée à l’affairisme des leadeurs syndicaux. 

 

Mots clés : syndicalisme, corporatisme, politique, violence 

 
Summary 

 
        Unionism, whether it be a labour movement or that of students, is defined 

as an association whose primary objective is to stand for the interests of its 

members. Unlike this definition, the leaders of the Ivorian students’ movements 

of higher education manage their movements in a way that favors the biased 

relationship they have with the government. This remark prompted the writing 

of this paper in order to shed light on the fact that the different political parties 

on power have always been making use of higher education students’ 

movements to reach their political objectives. The data collection method 

consisted in consulting physical documents on the one hand, and conducting 

some interviews with a few students’ movements leaders on the other hand. The 

data analysis helped us understand that the Ivorian researchers work in poor a 
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environment and this is not only due the lack of governmental decision to 

improve it but also caused by students’ movements leaders willing run their own 

business on the ivorian university campuses. 

 

Keywords : Unionism, corporatism, politics, violence. 

 

Introduction 
 

         Le syndicalisme est un produit de la révolution industrielle du 
XIXe siècle (D. Yapi Yapi ,2016, p.17). Il était à l’origine un 

mouvement d’ouvrier, représentant l’opposition des travailleurs 

salariés au développement du capitalisme. Ce mouvement atteint 
les étudiants au congrès de Grenoble en 1946 après l’adoption de 

la charte du syndicalisme étudiant. L’étudiant est désormais 
considéré comme un « jeune travailleur intellectuel » (D.Yapi Yapi, 

2016, p.18). D’une manière générale, le syndicalisme s’exprime 
idéologiquement et politiquement à travers le socialisme (M. 

Launey, 1990, p.8). Une question s’est donc rapidement posée à 
lui : le syndicalisme est-il ou doit-il être porteur d’un projet ou 

modèle global de société, ou doit-il volontairement limiter son 
champ d’intervention à la défense des intérêts immédiats de ceux 

qu’il représente ? Qu’il s’agisse du syndicalisme révolutionnaire 
français caractérisé par la violence, la brutalité, la défiance de 

l’autorité ; du modèle allemand guidé par la cogestion, la 
négociation et la centralisation ; ou de la décentralisation au 

Royaume-Uni, aucun des modèles ne se tient à l’écart de la 

politique (S. Sirot, 1997, p.43). 
      En Côte d’Ivoire, les trois modèles coexistent au sein des 

universités publiques en fonction de la nature des rapports 
entretenus par les leaders syndicaux avec les différents régimes 

politiques qui se sont succédé. Le champ d’étude débute en 1969, 
marquant la création du Syndicat africain pour la recherche et 

l’enseignement (Synares). L’année 2019 constitue un tournant 
décisif dans les revendications corporatistes des enseignants 

puisqu’après la tenue du Conseil de discipline à l’Université Félix 
Houphouet Boigny, 11 enseignants ont été sanctionnés : 04 

enseignants ont été révoqués (Johnson Kouassi, Aubain Kah Zon, 
Ahoga, Amani) ; 02 suspendus pour six mois ; 05 suspendus pour 
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un an1.  La crise atteint son paroxysme avec l’arrestation du 

Secrétaire Général de la Coordination Nationale des Enseignants-
Chercheurs (Cnec), et sa mise sous mandat de dépôt le 18 février 

2019 à la Maison d’Arrêt et de Correction d’Abidjan (Maca), le 
Professeur Johnson Kouassi Zamina (I. Samian, 2019, p.10).   

  Dans l’ensemble, les revendications étaient corporatistes et 
pacifiques dans la décennie 1970-1980, avant de basculer dans la 

sphère politique voire violente depuis les années 1980. Comment 
des revendications censées déboucher sur l’amélioration 

des conditions de vie des enseignants se transforment-elles 
en luttes politiques ou violentes ? 

      La collecte et l’exploitation des sources écrites, essentiellement 
composées d’ouvrages de référence, d’articles de presse nous 

permet d’appréhender la substance de cette thématique. Au-delà 
des sources écrites, des témoignages recueillis auprès des 

informateurs permettent de combler les ruptures ou les carence de 

sources écrites. De cette analyse documentaire, deux axes seront 
analysés, d’une part, les luttes syndicales durant la période du parti 

unique (1969-1990), et d’autre part, les activités syndicales 
pendant l’ère post-multipartisme (1991-2019).   

 
1- Les luttes syndicales durant la période du parti unique 

(1969-1990) 
 

  Ces revendications portent essentiellement sur la question de 
l’ivoirisation des cadres et des postes dans l’enseignement 

supérieur, et surtout les diatribes proférées à l’encontre du régime 
de parti unique. 

 
    1-1- L’africanisation des cadres et des programmes dans 

l’enseignement supérieur (1969-1980) 

 L’Université d’Abidjan, créée par décret nº64-42 du 09 janvier 
1964 avec quatre écoles : Droit, Science, Lettre et Médecine, était 

d’essence française durant la première décennie (A. ASSA, 2004, 
p.77). Elle était rattachée à Bordeaux, à Paris et à Rennes. Déjà, 

la direction du Centre d’Enseignement Supérieur d’Abidjan (1960-

                                                           
1 Interview de la RT1 avec par Gabriel Zani avec Abou Karamoko, Président de l’Université FHB, le 17 février  2020. 
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1963) était confiée à un Professeur de Zoologie français, Charles 

Narot. Un fois créée, plusieurs Recteurs français se succèdent à la 
direction de l’université (M.A. De Suremain, 2019, p.184). Ce sont 

le médecin, Pierre Huard (1964-1966), le naturaliste Penaud 
Pauliand (1966-1968), le juriste Jean Garangnon (1969-1974).  

Le personnel enseignant est essentiellement composé 
d’expatriés français. Les enseignants de rang A étaient pour la 

plupart français en dehors des 11 Maîtres de Conférences ivoiriens 
(09 en Médecine et 02 en Sciences Economique), tandis que les 

Ivoiriens de rang B occupaient les postes d’Assistant et de Maître-
Assistant. Ces Professeurs Agrégés ivoiriens émargeaient au 

budget français ; salaires et allocations familiales (A. Ekoungoun, 
2022, p.1). Les effectifs d’enseignants en Histoire passe de 06 à 12 

de 1968 à 1974 avec des historiens étrangers comme Raymond 
Mony, enseignant à la Sorbonne ; Henri Brungehwig de l’Ecole 

pratique des Hautes Etudes (1968-1969) ; Hélène Perrot, Triaud. 

Les premiers historiens ivoiriens au Département d’Histoire sont 
Christophe Wondji, premier Agrégé d’Histoire de Côte d’Ivoire, et 

Henriette Dagri Diabaté, recrutée comme Assistant Agrégé, tous 
deux recrutés en 1968. Puis un an plus tard, Joachim Bony rejoint 

à son tour le Département où il dirige l’Ihaaa jusqu’en 1977 (M.A. 
De Suremain, 2019, p.189). L’Ecole des Lettres, de 1968 à 1969, 

sur une cinquantaine d’enseignants, l’on comptait à peine une 
dizaine d’Africains. Hormis Niangoran Bouah et Memel Foté qui 

étaient des Maîtres-Assistants, tout le reste était des Assistants. 
Par ailleurs, les programmes d’enseignement étaient alignés sur 

les programmes de la France, au détriment des réalités africaines. 
De 1968 à 1970, un unique cours d’histoire de l’Afrique était 

proposé aux étudiants en deuxième année, « Histoire de l’Afrique : 
empires et royaumes africains ; sources et méthodes de l’Histoire ; 

Songhaï et Mossi ; TP d’Histoire africaine » (M.A. De Suremain, 

2019, p.192). 
Mais les événements de mai 1968 précipitent le mouvement de 

l’africanisation des cadres de l’enseignement supérieur. En effet, 
les événements de mai 1968, qui étaient au départ une crise 

estudiantine, se muent en crise sociale et politique. Ces 
événements gagnent progressivement les universités africaines qui 

les convertissent en mouvement panafricain. A l’université 
d’Abidjan, des enseignants africains mettent en place, le Syndicat 
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africain pour la recherche et l’Enseignement Supérieur (Synares), 

dès 1969. Les précurseurs de ce mouvement sont Francis Wodié, 
enseignant à la faculté de Droit et des Sciences économiques ; Paul 

Dian Boni, enseignant en Lettres ; Kam-Su-Kom, un pharmacien 
camerounais à la faculté de sciences (D. Yapi Yapi, 2016, p.207). 

Pour contrer ce mouvement, des mesures impopulaires sont 
prises dans un premier temps par le gouvernement ivoirien, en 

complicité avec le gouvernement français, notamment, l’expulsion 
des enseignants français soupçonnés d’être marxistes. Félix 

Houphouet Boigny demande au patronat ivoirien de lui présenter 
un plan d’ivoirisation des emplois dans un délai de six semaines (D. 

Yapi Yapi, 2016, p.58). Pour joindre l’acte à la parole, l’Etat crée 
par décret nº71-480 du 23 septembre 1971, le ministère de la 

recherche scientifique, confié au Professeur Lorougnon Guédé 
(MESRS, 1971, p.77). Un Recteur ivoirien, le Professeur 

d’économie, Charles Valy Diarrassouba (1974-1983), prend la 

direction de l’Université en 1975. (M.A. De Suremain, 2019, p.184). 
En plus de la direction de l’Université, plusieurs Doyens ivoiriens 

ont été nommés, notamment Allangba Koffi (Médecine) ; Touré 
Vacaba ; Sylla Lanciné (Lettres) ; Essis Martin (Sciences 

Economiques). 
Les premiers résultats de la lutte sont perceptibles. L’année 

1972 marque le recrutement des Assistants au Département 
d’Histoire comme Kouahi Bollo-Bi et Georges Niamkey Kojo. Puis 

en 1973, une nouvelle génération intègre le Département dont 
Simon Pierre Ekanza, Sémi Bi Zan et Jean-Noel Loucou. Cette 

génération avec le soutien de quelques enseignants français lance 
la première série des Annales de l’Université d’Abidjan ; ainsi que 

la revue Godo-Godo (autrefois ou longtemps). Grâce aux 
enseignants français présents au Département, l’histoire de 

l’Afrique prend une position centrale dans les enseignements 

dispensés. L’on étudiait en première année les thématiques telles 
que les rapports entre l’Afrique et l’Europe du XVè au XVIII siècle ; 

l’Afrique contemporaine (1800-1920) ; initiation à la civilisation 
africaine du XXè siècle. En deuxième année, on abordait le contact 

entre l’Afrique noire et le monde méditerranéen dans l’Antiquité ; 
l’Afrique noire au Moyen Age. En troisième année, on étudiait le 

problème des noirs aux Etats-Unis au XXe siècle.  
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     Toutefois, la vision du Synares allait à l’encontre des aspirations 

du régime de parti unique qui a opté pour l’intégration de tout 
mouvement de jeunesse ou de la société civile au Pdci-rda. Or ce 

syndicat militait pour la création de syndicat d’étudiant capables de 
rivaliser avec le Mouvement des élèves et étudiants de Côte 

d’Ivoire (Meeci), un syndicat affilié au parti unique. En outre, le 
Synares s’est rangé du côté du panafricanisme, c’est le cas des 200 

étudiants voltaïques expulsés dans leur pays d’origine en 1970 
après que ceux-ci ont apporté leur soutien au régime de Sékou 

Touré agressé par le Front national de libération de la Guinée 
(FNLG) et des mercenaires portugais. La crise entre le parti unique 

et le Synares a atteint son paroxysme lorsque le président Félix 
Houphouet Boigny, s’adressant au Secrétaire général, Francis 

Wodié  (1969-1980), affirme ceci : « vous êtes un communiste, je 
vais vous écraser » (D. Yapi Yapi, 1996, p.231). Après ces 

premières victoires, le Synares bascule progressivement dans le 

jeu politique, s’en prenant vêtement au régime sur les questions 
économiques, sociales nationales et non sectorielles. 

 
   1-2- Des revendications à caractère politique (1982-1990) 

      Les premiers faits d’armes remontent à la conférence de presse 
du lundi 08 février 1982 que devait animer le syndicaliste Laurent 

Gbagbo (secrétaire du Synares, section Ihaaa) sur le thème : « La 
démocratie est-elle possible au sein du parti unique ? ». La réaction 

des étudiants fut disproportionnée après le refus de cette 
conférence par les autorités universitaires, organisée par le Club 

des juristes de Côte d’Ivoire, une association des étudiants en droit.  
 

 
Ces derniers font irruption à l’université le 09 février pour déloger 

les enseignants et les étudiants. Ils séquestrent le Recteur de 

l’Université, Charles Valy Diarrassouba, et commettent des actes 
de vandalisme sur les biens publics et privés. Mais cette 

autorisation fut refusée car le rectorat a décidé d’interdire les 
conférences contradictoires dans l’enceinte de l’université suites 

aux incidents produits peu avant à l’occasion d’un débat 
contradictoire qui n’a pu avoir lieu entre Jean-Jacques Béchio et 

Laurent Gbagbo, remplacé à la dernière minute par Bernard Zadi 
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Zaourou. Selon Professeur Nyamien Messou, Secrétaire Général du 

Synares (2001-2024),  
 

« l’année 1980 marque la période des grandes 
conférences. Joachim Boni avait animé une première 

conférence dont le thème était le Pdci-rda était-il un parti 
indépendantiste ? A son tour, Laurent Gbagbo avait fait 

une communication sur De Gaulle est-il un 
décolonisateur ? Les intellectuels de gauche de l’époque 

étaient des hommes inspirés par Lénine. Laurent Gbagbo 
était le seul intellectuel de gauche à revendiquer le 

multipartisme alors que les autres intellectuels étaient 
pour le centralisme démocratique. Il faisait des 

conférences pour éveiller des consciences »2 
     

  Cependant, Laurent Gbagbo en tant que chercheur et  

syndicaliste n’était-il pas habilité à entretenir les étudiants juristes 
sur des thèmes tels que le syndicalisme en milieu estudiantin ou 

les droits et devoirs des étudiants plutôt que la « la jeunesse et la 
politique » ? 

     Mais le Synares, dirigé par le Professeur Pierre Kipré (1980-
1982), prenant fait et cause pour les étudiants, fait parvenir au 

ministre Balla Kéita, une résolution décrétant une grève générale 
et illimitée fondée sur la violation des franchises universitaires. 

C’est ce que confirme le Professeur Nyamien Messou : « Les 
enseignants étaient en concertation à l’amphi Léon Robert lorsque 

l’armée a débarqué. D’où la grève générale décrétée à l’Ens ». En 
effet, l’assemblée générale du Synares du 09 février 1982 à l’Ens à 

l’Amphi des Sciences Naturelles, exige la démission du Recteur de 
l’Université, Charles Valy Diarrasouba, le respect des franchises 

universitaires et la liberté d’expression. Au nom de la franchise 

universitaire, le Synares pouvait-il abandonner les autorités 
universitaires aux mains des grévistes déchaînés ? Ne devait-il pas 

être solidaire de celles-ci pour juguler la crise universitaire ? 
        Dans tous les cas, les critiques contre le Synares sont sans 

appel, en l’occurrence le Maire d’Abidjan, Monsieur Emmanuel 
Dioulo pour qui les incidents de l’Université ont été guidés de 

                                                           
2 Entretien semi-directif réalisé avec le Professeur Nyamien Messou, le 01 février 2023. 
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l’extérieur par les habituels détracteurs de notre pays, jaloux de 

son progrès multiforme (D. Gnangnom, 1982, p.3). Quant au 
pouvoir, il fait passer certains pour des agents libyens, des vendus 

aux pétrodollars (D. Yapi Yapi, 2016, p.314). Toutefois, les 
enseignants de la Faculté de Sciences se désolidarisent de la grève 

à cause de leur accointance avec le parti au pouvoir. Il s’agit entre 
autres des Professeurs Lorougnon Guédé, Alassane Salif N’Diaye, 

Saliou Touré, tous membres du Bureau politique ou du Comité 
Directeur du parti unique (D. Yapi Yapi, 2016, p.320).  

     Mais pour le Professeur Traoré Flavien, membre du Synares 
(1992-1996), puis membre de l’Union syndicale de l’enseignement 

supérieur (Unesur) de 1998 à 2005, et enfin secrétaire général de 
la Cnec (2006-2012), 

 
« si les activités syndicales du Synares étaient assimilées 

aux actions politiques, c’est   justement à cause de 

l’absence de liberté d’expression, et d’opinion constatée 
sous le parti unique. Du coup le syndicalisme était la seule 

lucarne réservée à cette liberté d’expression et 
d’opinion3 ». 

 
      En effet, la grève générale déclenchée par le Synares, suite 

aux incidents de février 1982 a été considéré d’action politique, car 
la déclaration du Secrétaire Général du Synares, Marcel Etté (1984-

1994) lors du Conseil national du 23 septembre 1989, a finalement 
convaincu les plus sceptiques. En effet, pendant ce conseil, le 

gouvernement a présenté le plan Koumoué Koffi, ex-ministre de 
l’économie qui préconisait une réduction drastique des salaires des 

fonctionnaires allant de 5 à 40%, vu les effets néfastes de la 
récession économique des années 1980. Cependant, pour Marcel 

Etté :  

 « la situation économique catastrophique du pays est le 
résultat de facteurs endogènes tels que  la gabegie et les 

détournements de deniers publics…Il propose des 
solutions à soutenir à savoir le rapatriement des richesses 

nationales placées à l’étranger, le respect de la chose 
publique, le recouvrement des impôts et des dettes dues 

                                                           
3 Entretien semi-directif réalisé avec le Professeur Traoré Flavien, le 17 mai 2023. 
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à l’Etat, la séparation de l’Etat et du parti au pouvoir, le 

bon fonctionnement des institutions politiques, 
l’indépendance de la magistrature, le pluralisme 

politique » (J.B. Akrou, 1992, p.2).  
 

     Par ailleurs, le Professeur Nyamien Messou, secrétaire général 
du Synares (2001-2024), prend le contre-pied de son 

prédécesseur. Pour lui, les difficultés économiques du pays doivent 
être analysées sous le prisme des facteurs exogènes.  

 
         « Si le pays traversait cette situation critique, c’est 

justement parce que Félix Houphouët Boigny avait perdu 
la guerre du cacao contre les bailleurs de fonds. Toutes 

les mesures prises dans le cadre du Programme 
d’Ajustement Structurel (1981-1983 ; 1984-1985 ; 

1985-1986 ; 1987-1988) visaient à évincer le Président 

du pouvoir4». 
 

      Le Chef d’Etat ivoirien avait, en effet, constitué un front de 
refus africain du cacaco avec la Ghana, le Cameroun et le Togo en 

octobre 1987. Mais dans un contexte économique international 
anxiogène, n’aurait-il pas été commode pour le Synares de former 

cette « Union sacrée » pour une fois avec le régime pour traverser 
ensemble cette situation économique trouble ? Les indicateurs 

économiques étaient peu reluisants pour le pays. La dette 
ivoirienne représentait 213,6% du PIB, soit le double du ratio de 

1987 (114%). La masse salariale représentait 70% du budget de 
fonctionnement (R. Boa Thiémélé, 2003, p.78). Face aux critiques 

contre ses actions à coloration politique, le Synares se défend en 
affirmant qu’il a le droit de se prononcer sur les questions relatives 

aux intérêts matériels et moraux de ses membres. Mais ce syndicat 

n’usait pas de violence dans ces luttes. La violence est plutôt 
l’apanage des syndicats d’étudiants, en particulier la Fédération 

estudiantine et scolaire de Côte d’Ivoire (Fesci). 
      Ces violences se manifestent sous des formes diverses ; allant 

de destructions de biens matériels, aux assassinats en passant par 
les bastonnades. La Fesci est née le 21 avril 1990 à l’église Sainte 

                                                           
4 Entretien semi-directif réalisé avec le Professeur Nyamien Messou, le 01 février 2023 
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Famille de la Riviera II, le seul lieu où les leaders pouvaient avoir 

une tranquillité relative pour travailler. Ce qui est loin du caractère 
sacro-saint que ses membres voudraient bien lui conférer. Le 

mouvement est parti de la Cité universitaire de Yopougon le 19 
février 1990 suite à la coupure d’eau et d’électricité (L.P. Ayossoin, 

p.37). Mais selon des témoignages concordants, la Fesci a reçu le 
parrainage des leaders du Synares dont Marcel Etté, Bamba 

Moriféré, Appia Kabran, Ettien Amoakon (D. Yapi Yapi, 2016, 
p.477). L’idée en arrière-plan était de briser le monopole du 

Mouvement des Elèves et Etudiants de Côte d’Ivoire (Meeci), un 
mouvement de jeunesse proche du parti au pouvoir. Mais pour le 

Professeur Ramsès Tiémelé,  
 

 « le nouveau mouvement crée le 21 avril 1990, et dirigé 
par son premier Secrétaire Général, Martial Ahipeaud, était 

proche de l’opposition de gauche, notamment, Bernard 

Zadi Zaourou de l’Union des Socio-Démocrates (Usd) ; 
Laurent Gbagbo du Front Populaire Ivoirein (FPI) ; Frabcis 

Wodié du Parti Ivoirien des Travailleurs (Pit) ; le Parti 
Socialiste Ivoirien (Psi) de Bamba Moriféré » (R. Boa 

Thiémelé, 2003, p.74).  
 

      En clair, les leaders du Synares, teintés de coloration politique, 
ne pouvant pas user de la violence pour infléchir le régime de parti 

unique, font preuve d’ingéniosité en mettant sur pied un 
mouvement de jeunesse, une sorte de bras armé, pour arriver à 

leur fin. Malheureusement, la Fesci endeuillera plusieurs familles 
durant les « guerres des machettes ». 

 
2-Les activités syndicales pendant l’ère post-multipartisme 

(1990-2019) 

 
      Les activités syndicales amorcent une nouvelle ère dans les 

universités publiques ivoiriennes avec l’apparition du syndicat des 
étudiants proches de la gauche ivoirienne, en l’occurrence, la Fesci. 
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     2-1- Les actions de violences des syndicats d’étudiants 
(1991- 2015) 

      L’une des violences ayant marqué l’enseignement supérieur 
ivoirien des années 1990 fut l’assassinat de l’étudiant Thierry Zébié 

le 17 juin 1991 à la Cité de Mermoz, suivi de la dissolution de la 
Fesci le 20 juin, tenue pour responsable de cet assassinat. Il a été 

exécuté par le Groupe d’Action Concrète (Gac). Son seul crime était 
d’avoir participé à l’examen de fin d’année alors que la Fesci avait 

lancé un mot d’ordre de grève. Il est donc considéré comme un 
traitre. (Fraternité Matin, 1992, p.2). Le 27 février 1992, Martial 

Ahipeau et trois de ses compagnons sont condamnés à trois ans 
d’emprisonnement ferme et 800000 Fcfa d’amende pour 

reconstitution d’association dissoute et actes de vandalisme (L.P. 
Ayossoin, 2021, p.37). Laurent Gbagbo est aussi condamné à deux 

ans de prison et 300 000 Fcfa. Cette condamnation simultanée des 

étudiants de la Fesci, ainsi que le leader de l’opposition établit le 
rapprochement voire la collaboration implicite entre la Fesci et le 

Front populaire ivoirien (FPI).  
      En fait, les crimes universitaires sont légions et très souvent 

jamais punis. Depuis Thierry Zébié (1991), la liste s’est allongée 
avec Kignelman Innocent (1999-2000) ; Douah Bonaventure 

(2003-2004) ; Habib Dodo (2004) ; Kouakou Kouassi Armand et 
Gbagou Marius Donatien (2005) ; Atsé Konan Olivier (2006), 

Dogbo Olivier (2011), Konin Wilfred en 2015 (B. Hili, 2015, p.4). 
Sur ce énième assassinat, le Conseil de l’Université Félix Houphouët 

Boigny décide de radier 14 membres de la Fesci et de l’Ageeci le 
03 décembre 2015. Malheureusement, ces mêmes étudiants 

récidivent en incendiant une partie de la scolarité à l’aide de 
cocktails molotov (J. Prisca, 2015, p.2). Parmi leurs moyens 

d’actions, les étudiants de la Fesci usaient souvent de bastonnades, 

surtout à l’endroit de leurs maîtres. 
       Les principales victimes de ces bastonnades sont les 

Professeurs Hamdan Iphat de l’Ufr Biosciences qui a été rouée de 
coups, traînée sur l’espace cimenté, et piétiné par les étudiants de 

la Fesci, le 16 avril 1999, selon le rapport du Doyen de l’Ufr Pr. 
Yoboua Aka François. Une agression similaire à l’encontre de 

monsieur Koné Adama, enseignant à l’Ufr des Sciences des 
Structures de la Matière et de la Technologie le 07 mai 1997. Ces 
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violences se sont répandues comme une traînée de poudre et se 

sont généralisées à l’ensemble des étudiants à l’image des 
agressions subies à l’Université de Bouaké par l’enseignant Brou 

Kouadio, président de la Commission des examens de l’Ufr des 
Sciences juridiques, administratives et de gestion, de la part des 

étudiants de droit, au motif que leurs résultats étaient 
catastrophiques.  

      Le Secrétaire général du Synares, Nyamien Messou (2001-
2024) renchérit en affirmant : 

 
« un étudiant casse le téléphone portable d’un enseignant 

parce qu’il a sanctionné un tricheur au baccalauréat. A 
l’Université de Bouaké, ce sont les étudiants qui fixent les 

dates d’examen…même quand ils étaient en classe et que 
le sujet d’examen ne leur convenait pas, ils le 

refusaient…L’administration demande aux enseignants de 

reprendre le sujet » (Fraternité Matin, 2002, p.3).  
 

      Face à ce niveau de violence de la part des étudiants, et surtout 
de la Fesci, à l’endroit des enseignants, l’on peut se demander si le 

Synares n’est pas pris à son propre piège étant donné qu’il était de 
connivence avec les étudiants de la Fesci dans les années 1990 ? 

Mais le son Secrétaire Général, Nyamien Messou, estime que « son 
syndicat avait pour vocation d’aider à l’expression plurielle. En ce 

qui concerne l’Université, il était bon que le débat s’instaure, que 
les étudiants puissent s’exprimer. Et oui, nous avons aidé à la 

création du Fesci5 ».  
     Quoiqu’il en soit, la Fesci est devenue pour le monde 

universitaire une gangrène qui sera difficile à extirper. Comme le 
disent les Féscistes eux-mêmes : la Fesci est un esprit, donc 

difficile à combattre. Tous les régimes ont finalement abandonné le 

combat de l’éradication de la Fesci. Après cette valse d’activités 
politiques et de violences, les syndicats des enseignants renouent 

avec les luttes corporatistes. 
 

 

                                                           
5 Entretien semi-directif réalisé avec le Professeur Nyamien Messou, le 01 février 2023 
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    2-2-La condamnation du raccrochage des salaires (1991-
2001) 

  Le décret nº91-818 du 11 Décembre 1991 portant fixation des 
échelles de traitement des corps du personnel enseignant et des 

corps du personnel de la recherche a inéluctablement bouleversé 
pendant une décennie les conditions de vie d’une catégorie 

d’enseignants ivoiriens. En clair, il s’agit de l’application de la grille 
normale des salaires de la fonction publique aux nouveaux 

enseignants. Cet état de fait crée une discrimination au sein d’une 
même corporation, qualifié de salaire à double vitesse. Ainsi, un 

nouvel instituteur reçoit 101 787 Fcfa au lieu de 156 498 Fcfa ; un 
professeur du secondaire de Cap/Ceg est payé désormais à 108 

149 Fcfa contre 217 507 Fcfa ; un professeur certifié gagne 
137 413 Fcfa au lieu de 264 647 Fcfa ; un Assistant ou Attaché de 

recherche touche 114 511 Fcfa contre 231 566 Fcfa (J.B. Akrou, 

1992, p.2). 
 Tous les syndicats (Synares, Unesur, Synesci) s’insurgent 

contre ce décret quand on sait qu’en Côte d’Ivoire, en dehors du 
salaire, l’enseignant ne dispose pas de primes conséquentes pour 

faire face aux nombreux besoins de tous ordres qui se présentent 
au quotidien. Les syndicats estiment avoir trop concédé de 

sacrifices : blocages des salaires depuis 1980 ; la suppression des 
baux administratifs. Le ministre Saliou Touré, participant au 

congrès du  Synares, les 05 et 06 mars 1994, et qui a vu l’élection 
du nouveau Secrétaire Général, Koudou Késsié (1994-2001), a 

reconnu l’accalmie dans l’enseignement supérieur et l’esprit de 
conciliation et de dialogue. Pour lui,  

 
« le vrai syndicaliste est celui qui est bien informé des 

réalités de son milieu, qui connaît les raisons objectives 

des mesures prises par les pouvoirs publics, tout ceci par 
la négociation et le compromis » (P.M. Abiali, 1994, p.2).  

 
      Finalement, ces négociations aboutissent au décrohage de tous  

les enseignants en 2001. Les dernières revendications 
corporatistes se rapportent à l’augmentation des primes de 

recherche. 
 



Konan Donald KOFFI & Kouakou Mechak N’GORAN 
 

 

136 

 
 Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2025 n°3 

 

 

           2-2-La lutte pour la revalorisation des salaires et des 
primes de recherche (2006-2019) 

  Ces combats sont l’œuvre de la Coordination Nationale des 
Enseignants-Chercheurs (Cnec).  La grève pour la revalorisation 

des salaires, et des primes de recherche, débutée le 10 mars 2006, 
aboutit à la signature du décret du 17 mai 2007, permettant l’accès 

aux emplois de l’enseignement supérieur et de la recherche, et 
l’ajustement de la situation administrative et financière des 

praticiens hospitaliers enseignants.  Mais le Secrétaire Général, 
Traoré Flavien (2006-2012), estime que le décret de 2007-480 ne 

définit pas la grille salariale particulière pour les enseignants et les 
chercheurs. En plus, la rémunération des praticiens hospitaliers 

enseignants représente 70% de la rémunération des praticiens 
généralistes de même grade et de même échelon. Cette 

revalorisation est en deçà des propositions de la Cnec. Ainsi, le 

Secrétaire Général dudit syndicat estime que les décrets sont vides 
(L.P. Ayossoin, p.236). En fait, le Professeur Traoré Flavien estime 

que, 
 « la première mouture de l’accord présentée par le 

Premier Ministre d’alors, Guillaume Soro, ne mentionnait 
pas les différentes grilles salariales. Il a fallu des accords 

complémentaires pour que les nouveaux salaires des 
personnels de l’enseignement supérieur et de la 

recherche soient clarifiés »6. 
 

  Historiquement, la prime de recherche a connu une évolution 
progressive. Selon Professeur Modeste N’Goran, c’était une prime 

annuelle de 150 000 FCFA avant 2009. Mais après la longue grève 
menée par la Cnec, qualifiée par le Professeur Johnson Kouassi 

Zamina, secrétaire général de la Cnec (2012-2020), « de la plus 

longue grève dans l’enseignement supérieur (14 mars au 26 juin 
2006 »), sous la houlette de son Secrétaire Général, Traoré Flavien 

(2006-2012), les enseignants-chercheurs et chercheurs obtiennent 
des primes semestrielles7, soit 400 000 Fcfa pour les Assistants ; 

500 000 FCFA pour les Maîtres-Assistants ; 625 000 Fcfa pour les 
rangs A.  
                                                           
6 Entretien semi-directif réalisé avec le Professeur Traoré Flavien, le 17 mai 2023. 
7 Entretien semi directif réalisé avec le Professeur Johnson Koumassi Zamina, le 31 janvier 2023. 
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  Finalement, le décret nº2016-174 du 23 mars 2016 octroie des 

primes trimestrielles aux enseignants-chercheurs et chercheurs ; 
soit 500 000 Fcfa pour les Assistants ; 550 000 Fcfa pour les 

Maîtres-Assistants ; 625 000 Fcfa pour les Maîtres de Conférence 
et les Professeurs Titulaires (M.A. Djidjé, 2016, p.9). Si la Cnec par 

ses luttes a obtenu satisfaction au niveau de la revalorisation des 
primes de recherche, force est de constater que les questions 

relatives aux heures complémentaires n’ont pas connu les mêmes 
dénouements. Et c’est justement cette question qui a fait basculer 

la Cnec dans la violence. 
 

Conclusion 
 

      L’activité syndicale débute dans l’enseignement supérieur 
ivoirien, avec le Synares, cinq ans après sa création de l’université 

d’Abidjan. Le premier fait d’âme de ce syndicat fut l’africaniation 

du personnel et des programmes de recherche. Ce combat a abouti 
à la création du ministère de la recherche scientifique en 1971, au 

recrutement des premiers enseignants et chercheurs ivoiriens et à 
l’adaptation des programmes aux réalités du pays. Mais l’absence 

de liberté d’expression dans un contexte de récession économique 
exacerbe les tentions entre le monde universitaire et le 

gouvernement. Le régime de parti unique est mis au banc des 
accusés, et le président Félix Houphouet-Boigny est traité de 

« voleur ». Des étudiants, regroupés au sein de la fédérations 
estudiantine et scolaire de Côte d’Ivoire (Fesci) organise 

l’opposition au régime dans les cités universitaires et sur l’espace 
universitaire, avec la bénédiction des leaders de l’opposition 

clandestine, cheville ouvrière du Synares. Une fois l’opposition 
socialiste au pouvoir, leurs filleuls d’autrefois, deviennent leurs 

bourreaux : des enseignants-chercheurs et chercheurs sont 

constamment victimes de violences verbales et physiques de la 
part de la Fesci. Mais depuis le changement de régime en 2011, la 

toute puissante organisation estudiantine est mise sous l’éteignoir, 
avant d’être définitivement dissoute en 2024 après avoir commise 

une énième forfaiture. Quant aux enseignants-chercheurs et 
chercheurs, depuis les événements de 2020, marqués par 

l’arrestation et l’emprisonnement du secrétaire générale de la 
Cnec, professeur Johnson Kouassi Zamina, ils ont opté pour un 
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syndicalisme de participation avec le gouvernement. Avec la 

constitution de l’Unité d’action syndicale dans l’enseignement 
supérieur (Unas) en 2024, dont la revendication principale est 

l’obtention du statut particulier, l’on peut espérer d’un lendemain 
meilleur pour le corps des enseignants du supérieur.  
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